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Ingérence algérienne sur le sol français : jusqu'où ira la complaisance
Question écrite n° 6149

Texte de la question

M. Julien Odoul alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la gravité de l'enlèvement en
France de l'opposant algérien Amir Boukhors, dit Amir DZ et sur l'impunité persistante de l'ingérence algérienne
sur le sol français. Le 29 avril 2024, Amir Boukhors, réfugié politique protégé par la France, a été enlevé,
séquestré plus de 24 heures dans un conteneur en Seine-et-Marne, puis relâché. Le parquet national
antiterroriste a ouvert une information judiciaire pour « enlèvement et séquestration en bande organisée » et «
association de malfaiteurs terroriste criminelle ». Fervent critique du régime Tebboune, auteur de révélations sur
la corruption au sein de l'armée algérienne, Amir Boukhors est visé par neuf mandats d'arrêt et encourt la peine
de mort. Il a obtenu l'asile politique en 2023. À l'issue d'une enquête, le 11 avril 2025, trois personnes ont été
mises en examen, dont un agent du consulat d'Algérie à Créteil, détenteur d'un passeport de service, suspecté
d'avoir participé à la surveillance de la victime. Le caractère organisé, ciblé et possiblement étatique de cette
opération constitue une atteinte grave à la souveraineté française. Au-delà des faits eux-mêmes, cette affaire
s'inscrit dans un climat diplomatique déjà profondément dégradé. Le 14 avril 2025, Alger a ordonné l'expulsion
de douze agents de l'ambassade de France, leur imposant un départ sous 48 heures. Cette mesure brutale
contraste avec la complaisance dont bénéficie l'Algérie en France. Il aura fallu attendre le lendemain, le 15 avril,
pour que le ministre annonce, du bout des lèvres, l'expulsion de douze agents diplomatiques algériens et le
rappel pour consultations de l'ambassadeur français à Alger, véritable aveu de faiblesse diplomatique. Ce geste,
aussi tardif que timoré, traduit une réponse une fois encore en décalage total avec la gravité de l'agression
subie. Signe supplémentaire de cette asymétrie persistante, la France accueille vingt consulats algériens contre
seulement trois représentations françaises en Algérie. Ce déséquilibre s'est encore aggravé en 2022, lorsque
deux nouveaux consulats ont été ouverts à Melun et Rouen, sans aucune contrepartie. L'Algérie profite ainsi
d'un réseau consulaire exceptionnel, tout en refusant de coopérer sur les reconduites sous OQTF, paralysant la
politique migratoire française. Ce contraste entre les propos apaisants du ministre et les actes hostiles d'Alger
soulève de lourdes questions. En mars 2025, M. le ministre annonçait une « riposte graduée » face au blocage
des expulsions. Pourtant, l'Algérie expulse douze diplomates français sans réaction immédiate. Il faut attendre le
15 avril 2025 pour que soient annoncées des mesures de réciprocité, largement insuffisantes au regard de la
gravité des faits. Dans ce contexte, parler encore de « relation d'égal à égal » relève de l'aveuglement ou de la
résignation. Il s'interroge sur le sens réel de ces propos face à des actes d'ingérence répétés, une hostilité
ouverte et un mépris constant des règles de droit. Aussi, il lui demande s'il entend poursuivre une relation
diplomatique fondée sur l'humiliation et l'impunité. Il l'interroge sur les mesures enfin à la hauteur qui seront
prises pour faire respecter la France et restaurer sa souveraineté face à un État qui la défie ouvertement.
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